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Rapport JJ•rarr Copf 
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ayant pour objet 
Ia consultation demandee a I' Assemblee parlementaire europeenne 
par le Conseil de Ia Communaute economique europeenne et le Conseil 
de Ia Communaute europeenne de l'energie atomique 
(document 50) 
sur un 
projet de convention IJI»rarJ CopJ 
instituant un Conseil des Communautes europeennes 
et une Haute Commission europeenne 
par 
M. Maurice Faure 
Rapporteur 
Par let/res du 27 juillet1961, le prlsitknt en exmite du Conseil de Ia C.E.E. et du Conseil del' Euratom a saisi I'Ammblle 
parumentaire turopitnnl, en vertu tk /'article 236 du traiti C.E.E. et tk l'arti&lt 204 du trait/ Euratom, d'un prf!ill tk con~~mtion 
instituant un Conseil des Communautes europiennes el une Haute Commission europeenne, presentl par le gouvernement der Pays-
Bas. En sa seance du 18 septembre 1961, I' Assemb/ee parlementaire a renvoye cette demande de consultation a sa commission politique. 
La commission politique a dlsigne M. Maurice Faure comme rapporteur sur cette question. 
Le present rapport, ainsi que Ia proposition de resolution y jaisant suite ont eli athptls a /'unanimite au cours tk Ia reunion 
du 11 octobre 1961. 
Etaient presents au moment du vote: MM. Battista, prisitknt, Birkelbach, Carboni, De Kintkr, suppliant M. Fohrmann, 
Friedensburg, Hahn, Jarrosson, suppliant M. Scheel, Legendre, Metzger, Micara, suppliant M. Duvieusart, Piccioni, Mmt Probst, 









































ayant pour objet Ia consultation demandee a l'Assemblee parlementaire europeenne par le Conseil de Ia 
Communaute economique europeenne et le Conseil de Ia Communaute europeenne de l'energie 
atomique (document 50) sur un projet de convention instituant un Conseil des Communautes europeennes 
et une Haute Commission europeenne 
par M. Maurice Faure 
Monsieur le President, MesdaJJJes, Messieurs, 
1. Au cours du «colloque» entre 1' Assembh!e, les 
Conseils et les executifs des Communautes qui eut 
lieu les 21 et 22 novembre 1960, l'Assemblee avait 
examine les problemes poses par la fusion des exe-
cutifs des Communautes europeennes. Le debat avait 
eu lieu sur la base d'un rapport soumis au nom de Ia 
commission politique par v'otre rapporteur. 
Les travaux de l'Assemblee furent clotures le 
24 novembre par !'adoption d'une resolution par 
laquelle l'Assemblee faisait siennes les conclusions du 
rapport. En particulier, 1' Assemblee soulignait la 
necessite technique et 1' opportunite politique de 
proceder a cette reforme, rappelant toutefois qu'elle 
devait respecter l'equilibre institutionnel des diffe-
rentes Communautes et qu'elle ne devait pas prejuger 
le choix du siege unique des institutions commu-
nautaires . 
2. La fusion des executifs, ou, si l'on veut, !'insti-
tution d'un seul executif, impliquait dans 1' opinion 
de 1' Assemblee une revision limitee des trois traites 
europeens. Il fallait done a voir recours aux procedures 
de revision prevues respectivement par les articles 96 
du traite C.E.C.A., 236 du traite C.E.E. et 204 du 
traite Euratom. 
Ces articles ne donnent pas a 1' Assemblee un 
pouvoir d'initiative. Aussi, dans sa resolution citee, 
I'Assemblee invitait les gouvernements des Etats 
membres et les institutions communautaires compe-
tentes a accomplir les demarches necessaires pour 
entamer la procedure de revision. 
C'est le gouvernement neerlandais qui, accueillant 
!'invitation de l'Assemblee, a presente aux Conseils 
des ministres un projet de convention instituant un 
Conseil des Communautes e~ropeennes et une Haute 
Commission europeenne (document 50) sur lequel la 
consultation de 1' Assemblee est demandee, confor-
mement aux articles 236 du traite C.E.E. et 204 du 
traite Euratom (1) . 
Au cours de ses travaux, la comm1sswn, s'est 
declaree tres satisfaite que le gouvernement d'un Etat 
membre ait ainsi sui vi les suggestions de 1' Assemblee 
et a souhaite que l'Assemblee elle-meme exprime sa 
reconnaissance . 
3. De l'avis de la commission politique, il n'y a pas 
lieu, pour l'Assemblee, d'etudier a nouveau les pro-
blemes poses par la fusion des executifs, car le projet 
de convention du gouvernement neerlandais reprend 
l'essentiel de ses propositions. 
Le projet part de la meme conception de la fusion, 
c'est-a-dire d'une reforme institutionnelle tres simple 
qui laisse subsister entierement les pouvoirs et compe-
tences que les trois traites attribuent actuellement a la 
Haute Autorite et aux deux Commissions executives, 
tout en renfon;ant l'efficacite de ces organes. 
L'annee qui s'est ecoulee depuis que l'Assemblee 
a etudie ce probleme n'a rien enleve a son importance 
et n'a fait qu'accroitre la necessite d'une rationalisation 
des structures communautaires. De plus, la perspec-
tive d'adhesion d'autres Etats aux Communautes rend 
cette reforme encore plus urgente, car il est difficile-
ment concevable que les nouveaux membres viennent 
s'ajouter purement et simplement a une situation deja 
si compliquee. 
L' Assemblee aurait souhaite que la fusion puisse 
etre realisee a la fin de l'annee en cours quand vien-
dront a echeance les mandats des deux Commissions, 
le mandat des trois membres de la Haute Autorite 
etant deja expire le 14 septembre 1961. Il parait 
maintenant difficile de respecter cette echeance, con-
siderant les delais requis pour les ratifications parle-
mentaires. Il n'en reste pas moins que le renouvelle-
ment des mandats expires devrait etre fait en tenant 
compte de cette perspective. 
(') L'anicle 96 du traite C.E.C.A., qui ftxe Ia procedure de revision 
de ce traitC, ne prCvoit pas Ia consultation de 1' AssemblCe. 
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4. Le gouvernement neerlandais propose de fusion-
ner egalement les Conseils des ministres. Cest une 
reforme plus simple a realiser que la fusion des exe-
cutifs, car les membres des Conseils sont membres 
interchangeables des memes gouvernements, et une 
certaine identite des personnes au sein des Conseils 
est deja maintenant realisee. De plus, le secretariat des 
Conseils est deja unique et il ne se pose pas de pro-
bleme d'unification de trois administrations diffe-
rentes. 
Sur ce point, 1' Assemblee ne peut done que 
donner son accord pour les memes raisons qui 1' ont 
amenee a se prononcer pour la fusion des executifs. 
On aura ainsi unifie presque toutes les institutions 
communautaires et il ne restera plus qu'un Comite 
consultatif C.E.C.A. et un Comite economique et 
social commun a la C.E.E. et a !'Euratom pour mar-
quer !'existence des trois Communautes qui seront en 
realite devenues une seule. 
5. Au cours de la discussion en commission sur ce 
point, l'opportunite a ete evoquee que les gouverne-
ments des Etats membres nomment en leur sein des 
ministres des affaires europeennes qui seraient ainsi 
les membres du Conseil unifie. C'est une idee qui est 
discutee depuis longtemps au sein de !'Europe des 
Six et que les gouvernements des Etats membres ont 
dans le passe envisagee et appliquee de differentes 
fas:ons. 
Tout en etant consciente de ce qu'il s'agait Ia d'un 
probleme de droit interne pour chaque Etat membre, 
la commission politique a exprime !'opinion que cette 
mesure servirait a mieux exprimer le caractere commu-
nautaire du Conseil et serait de nature a renforcer la 
construction europeenne. 
6. Les differences entre le projet neerlandais et les 
conclusions du rapport de 1' Assemblee portent 
seulement sur quelques points. 
Le nouvel executif sera, comme le proposait 
1' Assemblee, soumis a la motion de censure sur sa 
gestion tout entiere et non plus, comme l'etait la Haute 
Autorite, seulement sur son rapport annuel. Les 
depenses de fonctionnement seront reparties, comme 
le proposait 1' Assemblee, entre les trois Communautes. 
En ce qui concerne l'organe qu'il denomme 
«Haute Commission europeenne», le gouvernement 
neerlandais propose un regime calque sur celui 
actuellement en vigueur pour les deux Commissions. 
Cela vaut particulierement pour les devoirs des mem-
bres, le systeme de renouvellement, les demissions, 
le systeme de deliberation et le reglement interne. 
11 reprend, par contre, la regle du traite C.E.C.A. 
qui confie au president de l'executif la responsabilite 
de !'administration des services. 
Le projet neerlandais comporte enfin des pre-
cisions de procedure, notamment quant a la date 
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d'entree en fonction des organes unifies, aux articles 
des trois traites qui devront ctre abroges, etc. 
Ces dispositions ne soulevent pas de probleme 
politique qui appelle des remarques de Ia part de la 
commission. 
Elle s'est bornee a souhaiter que la redaction du 
projet de convention neerlandais soit revue pour 
l'ameliorer dans son aspect forme!. 
7. Il reste done a examiner les suggestions de 
1' Assemblee que le projet neerlandais n'a pas repris, 
ou desquelles il s'est ecarte. 
Il s'agit d'abord du nombre des membres de 
l'executif unique et du mode de nomination. La pro-
position finale de l'Assemblee prevoyait un executif 
de 15 membres, dont 14 seraient nommes par les 
gouvernements et un serait coopte. Le gouvernement 
neerlandais, par contre, limite le nombre de membres 
a 14, tous nommes par les gouvernements. Le mandat 
aurait une duree de 4 ans comme le proposait 1' As-
semblee. 
Il est utile de rappeler que la proposltlon ori-
ginale jaite a fa COtJJIJlission par son rapporteur en 
septembre 1960 etait de 9 ou 14 membres, tous 
nommes par le gouvernement. Au cours de ses travaux 
de l'annee passee, la commission politique s'etait 
prononcee pour le chiffre de 15, surtout en fonction 
du principe de Ia cooptation. Il lui etait apparu que 
ce principe, en vigueur pour la Haute Autorite, devait 
ctre retenu, car il avait permis dans le passe d'intro-
duire dans l'executif un representant des syndicats 
ouvriers. 
Au cours de sa reunion des 10 et 11 octobre, la 
commission a reexamine ce probleme et a retenu, par 
une decision prise a Ia majorite, le chiffre de 9 mem-
bres, tous nommes par les gouvernements. Elle est 
ainsi revenue a la premiere hypothese qu'elle avait 
formulee au cours de ses deliberations de l'annee 1960. 
La commission a ete fortement impressionnee 
par les considerations faites notamment par le presi-
dent de la Commission de la C.E.E., qui, sur la base 
d'une experience de desormais presque 4 ans, a affirme 
que 9 etait le chiffre maximum pour assurer le bon 
fonctionnement de l'executif. 
Mais, surtout, la commission a pris en consi-
deration le fait nouveau qui est constitue par les 
demandes d'adhesion d'Etats tiers aux Communautes. 
Ces adhesions, qui impliqueront naturellement la 
participation de ces pays aux institutions communau-
taires, seront susceptibles d'augmenter de toute fas:on 
le chiffre retenu. 
8. En adoptant le chiffre de 9, la commission a aussi 
decide d'abandonner le principe de la cooptation, bien 








































un renforcement du caractere communautaire de 
l'executif. Il est apparu ala commission qu'il n'y avait 
aucune liaison necessaire entre la cooptation et la pre-
sence dans l'equipe d'un syndicaliste, celui-ci pouvant 
aussi bien etre nomme directement par les gouverne-
ments. 
La commission etait tres partagee sur la necessite 
d'imposer obligatoirement aux gouvernements !'in-
clusion d'un representant des syndicats ouvriers. 
Sans sous-estimer !'influence des syndicats dans le 
processus d'unification europeenne, votre commission 
a estime que la composition de la Haute Commission 
europeenne devait etre appreciee globalement par les 
gouvernements en fonction de considerations de 
plusieurs ordres. Enfin, il est apparu que d'autres 
categories professionnelles pourraient demander a 
etre representees, et on a cite notamment en exemple 
le secteur agricole. 
9. Le projet neerlandais n'a pas repris la suggestion 
de soumettre le nouvel executif a ]'investiture par 
1' Assemblee. 
Sans toucher au principe de la nomination par 
les gouvernements, l'Assemblee avait estime en 1960 
que soumettre l'executif a une procedure d'investiture 
aurait servi a renforcer le caractere communautaire 
de l'organe servant de contrepoids a !'influence des 
gouvernements nationaux. Puisque 1' Assemblee aurait 
en tout etat de cause le pouvoir de renverser par une 
motion de censure l'executif nouvellement nomme 
- l'exercice de ce pouvoir n'etant soumis qu'a son 
appreciation souveraine -, il etait apparu que cette 
innovation n'etait pas de nature a bouleverser l'equi-
libre des pouvoirs respectifs des institutions commu-
nautaires et des Etats membres. Conformement aux 
articles 141 du traite C.E.E. et 111 du traite Euratom, 
!'investiture aurait ete acquise lorsque l'executif aurait 
obtenu la majorite absolue des suffrages exprimes. 
Le projet neerlandais prevoit, par contre, que les 
membres du nouvel executif pretent serment devant 
la Cour de justice de respecter les obligations leur 
incombant en vertu des traites. Cette disposition 
equivaudrait a codifier un usage qui a ete introduit 
avec I' entree en fonction des Commissions de laC. E. E . 
et de !'Euratom en 1958 et qui a ete repris depuis a 
!'occasion de tousles remplacements dans les executifs. 
Evidemment, il s'agit Ia d'une ceremonie pleine de 
signification sur le plan moral et juridique, mais 
depourvue des a vantages politiques que 1' Assemblee 
voyait dans ]'investiture. 
10. La commission politique a soumis ce point a un 
nouvel examen, estimant qu'il s'agissait la du pro-
bleme politique le plus important pose par la consul-
tation qui est demandee a l'Assemblee. 
Plusieurs membres de la commission auraient 
souhaite le maintien pur et simple de la proposition 
precedente. La commission a neanmoins tenu compte 
des scrupules de certains de ses membres qui estimai-
ent que le pouvoir de decision, ainsi attribue en 
derniere analyse a 1' Assemblee, aurait disloque 1' equi-
libre actuel des pouvoirs en la matiere. Elle a decide 
de proposer d'inserer dans le projet de convention 
un nouvel article 7 bis qui prevoit que la Haute Com-
mission europeenne, apres avoir prete serment devant 
la Cour de justice, soumettra son programme a !'appro-
bation de l'Assemblee . 
Ce qui est essentiel dans !'opinion de la com-
mission politique est qu'un de bat de politique generale 
ait lieu devant 1' Assemblee sur le programme de 
l'executif unique nouvellement nomme. 
11. Tout en retenant Ia proposition de !' Assemblee 
de repartir les depenses de fonctionnement de l'exe-
cutif unique entre les trois Communautes, le projet 
neerlandais ne maintient pas la procedure suggeree 
pour fixer les modalites de cette repartition. Il envisage 
simplement une decision du Conseilla ou l'Assemblee 
:1Vait prefere suivre la regle generale des traites et 
prevoyait que cette decision soit prise sur proposition 
de 1' executif, et a pres consultation de 1' Assemblee. 
La commission a estime qu'il etait opportun d'ajouter 
au texte propose cette precision. 
12. Les propositions de 1' Assemblee envisageaient 
enfin la necessite d'harmoniser le regime des privileges 
et immunites en vigueur actuellement pour les trois 
executifs. Ce point ne parait pas avoir retenu !'atten-
tion du gouvernement neerlandais. Il s'agit sans 
doute d'un probleme secondaire et il suffit que 
1' Assemblee en signale 1' existence sans entrer dans 
les details . 
13. Lors de !'approbation unanime du present rap-
port par votre commission, certains de ses membres 
ont voulu souligner que leur vote favorable a la 
consultation ainsi redigee comportait de leur part un 
certain sacrifice a l'egard des positions qu'ils avaient 
defendues, notamment quant au nombre des membres 
de la Haute Commission europeenne, au mode de 
nomination et au probleme de !'investiture. Ils ont 
ainsi approuve le rapport en le considerant sur ces 
' points comme le minimum realisable dans la situation 
actuelle . 
La commission invite l'Assemblee a adopter la 
proposition de resolution ci-apres. 
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Proposition de Resolution 
en reponse a Ia consultation demandee a I' Assemblee parlementaire europeenne par le Conseil de Ia Communaute 
economique europeenne et le Conseil de Ia Communaute europeenne de l'energie atomique sur un projet de 
convention instituant un Conseil des Communautes europeennes et une Haute Commission europeenne 
4 
L' Assembfee parlementaire europeenne, 
vu les articles 236 du traite C.E.E. et 204 du traite Euratom; 
consultee par lettre du president du Conseil de la C.E.E. en date du 27 juillet 
1961, en application de !'article 236 du traite C. E. E.; 
- consultee egalement par lettre du president du Conseil de la C.E.E.A. en 
date du 27 juillet 1961, en application de !'article 204 du traite C.E.E.A.; 
- considerant Ia resolution adoptee par elle le 24 novembre 1960; 
- prenant acte du pro jet de convention soumis par le gouvernement neerlandais; 
- prenant acte du rapport de sa commission politique (doc. 7 4); 
exprime sa satisfaction au gouvernement neerlandais pour la suite qu'il a donnee 
a ses propositions; 
reaffirme l'opportunite politique et la necessite technique de realiser rapidement 
la fusion des executifs des trois Communautes en un seul organe; 
restl/1/e son avis en estimant que: 
le texte du prqjet de com•ention instituant un Conseil des Communa11tes europeennes et une 





































TEXTE TRANSMIS PAR LES CONSEJLS DE LA C.E.E. ET DE LA 
C.E.E.A. 
Article 1 
Il est institue un Conseil des Communautes 
europeennes charge d'exercer, a dater de son entree 
en fonctions et dans les conditions prevues respec-
tivement aux traites instituant la Communaute euro-
peenne du charbon et de l'acier, la Communaute 
economique europeenne et la Communaute europe-
enne de l'energie atomique, ainsi qu'a la presente 
convention, les pouvoirs et competences devolus 
par ces traites au Conseil special de ministres de la 
C.E.C.A. et aux Conseils de la C.E.E. et de la 
C.E.E.A., dont les fonctions prennent fin a la meme 
date . 
Article 2 
Le Conseil des Communautes europeennes est 
forme par les representants des Etats membres. Cha-
que gouvernement y delegue un de ses membres . 
La presidence est exercee a tour de role par 
chaque membre du Conseil pour une duree de six 
mois, suivant l'ordre alphabetique des Etats membres . 
Article 3 
II est institue une Haute Commission europeenne 
chargee d'exercer, a dater de son entree en fonctions 
et dans ·les conditions prevues respectivement aux 
traites instituant la Communaute europeenne du 
charbon et de l'acier, la Communaute economique 
europeenne et la Communaute europeenne de l'energie 
atomique, ainsi qu'a 1a presente convention, les 
pouvoirs et competences devolus par ces traites a 
la Haute Autorite et aux Commissions, dont les 
fonctions prennent fin a la meme date . 
Article 4 
1. La Haute Commission europeenne est composee 
de quatorze membres choisis en raison de leur com-
petence generale et offrant toutes garanties d'inde-
pendance. 
Le nombre des membres de 1a Haute Commission 
europeenne peut etre modifie par le Conseil statuant 
a l'unanirllite. 
Seuls les nationaux des Etats membres peuvent 
etre membres de la Haute Commission europeenne. 
La Haute Commission europeenne comprend au 
mains un et au plus trois membres ayant la nationalite 









1. La Haute Commission europeenne est composee 
de neuf membres choisis en raison de leur competence 
generale et offrant toutes garanties d'independance. 
Le nombre des membres de 1a Haute Commission 
europeenne peut etre modifie par le Conseil statuant 
a l'unanimite. 
Seuls les nationaux des Etats membres peuvent 
etre membres de la Haute Commission europeenne. 
La Haute Commission europeenne comprend au 
mains un et au plus deux membres ayant la nationalite 
de chaque Etat membre. 
TEXTE TRANSMIS PAR LES CONSEfLS DE LA C.E.E. ET DE LA 
C.E.E.A. 
2. Les dispositions des articles 154, 157, para-
graphe 2, 158, 159 et 160 du traite instituant Ia 
Communaute economique europeenne sont appli-
cables aux membres de Ia Haute Commission euro-
peenne. 
Article 5 
La Haute Commission europeenne comprend un 
president et trois vice-presidents, auxquels sont appli-
cables les dispositions de !'article 161 du traite insti-
tuant Ia Communaute economique europeenne. 
Article 6 
Les deliberations de Ia Haute Commission euro-
peenne sont acquises a Ia majorite du nombre des 
membres prevu a !'article 4 ci-dessus. 
La Haute Commission europeenne ne peut 
sieger valablement que si le nombre de membres 
fixe dans son reglement interieur est present. 
Article 7 
Avant d' exercer leurs fonctions, le president, les 
vice-presidents et les membres de Ia Haute Com-
mission europeenne pretent serment devant Ia Cour 
de justice de respecter les obligations leur incombant 
en vertu des traites. 
Article 8 
L' Assemblee, saisie d'une motion de censure 
sur Ia gestion de Ia Haute Commission europeenne, 
ne peut se prononcer sur cette motion que trois jours 
au moins apres son depot et par un scrutin public. 
Si Ia motion de censure est adoptee a Ia majorite 
des deux tiers des voix exprimees et a Ia majorite 
des membres qui composent l'Assemblee, les mem-
bres de Ia Haute Commission europeenne doivent 
abandonner collectivement leurs fonctions. lis con-
tinuent a expedier les affaires courantes jusqu'a leur 
remplacement. 
Article 9 
La Haute Commission europeenne fixe son regle-
ment interieur en vue d'assurer son fonctionnement 
et celui de ses services. Elle assure Ia publication de 
ce reglement. 
TEXT£ MODIFIE 







Article 7 bis 
Apres cette prestation de serment, Ia Haute 
Commission europeenne soument son programme 





































TEXTE TRANSMJS PAR LF.S CONSEILS DE LA C.F..E. F.T DE LA 
C.E.E.A. 
Dans le cadre de ce reglement, le president de 
la Haute Commission europeenne est charge de !'ad-
ministration des services et assure 1' execution des 
deliberations de celle-ci . 
Article 10 
Les depenses afferentes au Conseil des Com-
munautes europeennes, aux membres de la Haute 
Commission europeenne eta leurs cabinets, ainsi que 
les credits correspondants sont repartis entre les 
budgets des trois Communautes. 
Dans les trois mois qui suivent !'entree en vi-
gueur de !'accord, le Conseil determine les modalites 
selon lesquelles ces depenses sont reparties sur les 
trois Communautes . 
Article 11 
Le Conseil des Communautes europeennes entre 
en fonctions le dixieme jour du mois suivant celui 
ou Ia presente convention entre en vigueur. 
Le president, les vice-presidents et les membres 
de la Haute Commission europeenne sont designes 
dans un delai de deux mois a partir de !'entree en 
vigueur de la presente convention. La Haute Com-
mission europeenne entre en fonctions des la nomi-
nation de ses membres . 
Article 12 
Sont abrogees, a compter de !'entree en fonc-
tions du Conseil des Communautes europeennes et 
de la Haute Commission europeenne, les dispositions: 
a) des articles 144, 146, 157, paragraphe 1, 162, 
alinea 2, et 163 du traite instituant la Communaute 
economique europeenne; 
b) les articles 114, 116, 126 a 130 indus, 131, 
alinea 2, 132 et 133 du traite instituant la Commu-
naute europeenne de l'energie atomique; 
c) des articles 9 a 13 indus, 16, alinea 3, 24, 
alineas 2 et 3, et 27 du traite instituant la Communaute 
europeenne du charbon et de l'Acier. 
Article 13 
La presente convention sera ratifiee par les Hautes 
Parties contractantes en conformite de leurs regles 
constitutionelles respectives. Les instruments de 
TF.XTE MODIFIE 
Article 10 
Les depenses afferentes au Conseil des Com-
munautes europeennes, aux membres de la Haute 
Commission europeenne et a leurs cabinets, ainsi que 
les credits correspondants sont repartis entre les 
budgets des trois Communautes. 
Dans les trois mois qui suivent !'entree en vigueur 
de l'accord, Ia Haute Commission europeenne 
soumettra au Conseil des propositions pour les 
modalites selon lesquelles ces depenses seront reparties 
sur les trois Communautes. Le Conseil decidera 








TEXTE TRANSMIS PAR LES CONSEILS DE LA C.E.E. ET DE LA 
C.E.E.A. 
ratification seront deposes aupres du gouvernement 
de la Republique italienne. 
Elle entrera en vigueur le jour du depot de 
!'instrument de ratification de l'Etat signataire qui 
procedera le dernier a cette formalite. 
Article 14 
La presente convention, redigee en un exem-
plaire unique, en langue allemande, en langue fran-
~aise, en langue italienne et en langue neerlandaise, 
les quatre textes faisant egalement foi, sera deposee 
dans les archives du gouvernement de la Republique 
italienne qui remettra une copie certifiee conforme 
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